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MINISTERE DE L'INTERIEUR

DE L'OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SECRETARIAT D’ETAT A L’OUTRE-MER

Projet présidentiel pour le développement  économique 

de l’outre-mer

I - Principes et objectifs

Le Président de la République a mis au coeur de son projet pour l'outre-mer le développement économique. L'objectif de ce projet est de créer les conditions d'un progrès durable et propre à chaque département d'outre-mer, adapté à leur contexte local et régional.  Les économies d'outre-mer doivent trouver ou renforcer la compétitivité qui leur manque. Elles doivent développer leurs atouts et s'ouvrir vers de nouveaux marchés. L'environnement régional des départements d'outre-mer doit être considéré comme une opportunité et non comme un risque. 

Le Gouvernement veut créer les conditions d'un nouvel élan pour accroître la compétitivité des territoires et des entreprises d'outre-mer tout en garantissant une certaine stabilité des dispositifs mis en œuvre pour inscrire leur développement dans le long terme. Il ne s'agit plus d'obtenir un quelconque rattrapage avec la métropole, mais de viser l'excellence et l’égalité des chances selon des solutions adaptées à chaque département. 

La mise en oeuvre de zones franches globales d’activités est la mesure phare de ce programme présidentiel.  Elle concerne les secteurs déjà identifiés par la loi programme pour l’Outre-mer (LOPOM de 2003) pour leur potentiel de croissance et de création d'emplois.  En outre, des mesures renforcées seront prévues dans les secteurs prioritaires à déterminer avec le partenariat local, en fonction des spécificités de chacun des départements d'outre-mer. Les zones franches globales d’activités doivent permettre d’améliorer la compétitivité des entreprises des DOM par une baisse de leurs coûts d’exploitation et par la nécessité de développer la formation professionnelle et le niveau de qualification.

Cependant il faut tirer un premier bilan de la mise en œuvre des dispositifs de la loi de programme pour l’outre-mer (LOPOM-2003) en tenant notamment compte du coût de certaines d'entre elles par rapport aux objectifs visés et aux résultats obtenus. Cette rationalisation des moyens mis en œuvre au profit des DOM participe d’une démarche de renforcement de l’efficacité globale des dispositifs dans le cadre général d'une efficacité accrue des politiques publiques.

Les recommandations de la CNELPOM (Commission nationale d’évaluation de la loi de programme pour l’outre-mer) et celles des audits de modernisation notamment, seront ainsi prises en compte.

Le présent document soumet à la concertation les principes et les grandes lignes des dispositions envisagées pour les zones franches globales d’activités et les autres domaines concernés. Il intégrera, après la large consultation envisagée, différentes dispositions structurantes, notamment en faveur du logement social, de la continuité territoriale, de la fracture numérique qui contribuent à la compétitivité générale des économies domiennes et au bien–être de nos concitoyens vivant et travaillant dans ces départements.

II-  Caractéristiques pressenties à ce stade
21. Généralités

211. Le projet de zone franche globale comportera des mesures fiscales concernant l’impôt sur les bénéfices (IR et IS), la taxe professionnelle, la taxe foncière sur les propriétés bâties et des mesures douanières.

213. Pour les entreprises bénéficiaires, des mesures nouvelles seront prévues dans le cadre du dispositif de la ZFGA, qui comportera deux étages.

Dans le premier étage, seront définis des abattements et des exonérations fiscales selon des taux communs à l’ensemble des secteurs éligibles. Dans un second étage, des taux d’abattement et d’exonérations fiscales plus élevés seront proposés au profit :

· de trois secteurs au maximum, spécifiques à chaque DOM et définis comme prioritaires en termes de développement économique et social par les acteurs locaux 

· de la Guyane et des îles du sud de la Guadeloupe, pour tenir compte de leurs handicaps spécifiques.

22. Champ géographique.

Les exonérations fiscales s’appliqueront aux entreprises concernées sur l’ensemble du territoire des départements d’outre-mer. 

23 Les entreprises et secteurs éligibles. 

Seront concernées les PME et TPE ayant une activité industrielle, commerciale et artisanale appartenant aux secteurs éligibles de la loi programme de 2003.

Il pourrait être envisagé de compléter les secteurs éligibles de la loi de programme de 2003 en ajoutant le secteur recherche-développement. En effet, il convient de souligner que l’impulsion donnée par le Gouvernement au domaine de l’innovation technologique pourrait se traduire par l’éligibilité des entreprises relevant de ce secteur au dispositif ZFGA et à la défiscalisation.

24. La durée du dispositif.

Les dispositifs de la loi de programme de 2003 sont applicables jusqu’au 31 décembre 2017. Il est donc prévu que les ZFGA produisent leurs effets pour 10 ans pour assurer une cohérence calendaire avec ceux de la loi de programme (LPOM 2003) selon les modalités suivantes : 6 ans à taux plein et une sortie dégressive sur les 4 dernières années.

25. Les exonérations fiscales envisagées dans les ZFGA :

i) exonération partielle d’impôt sur les sociétés ou d’IR (BIC) des exploitations (y compris succursales) situées dans les DOM : un abattement pendant 10 ans dont 4 en sortie dégressive à un taux significatif du montant du bénéfice imposable pour l’ensemble des entreprises éligibles, avec un taux spécifique pour les entreprises situées dans une zone ou un secteur privilégiés. La mesure sera plafonnée à un abattement maximum par an et par entreprise. 

En contrepartie,  les bénéficiaires devront utiliser le produit de l’avantage fiscal à des fins spécifiques, notamment la formation professionnelle.  Les règles relatives à l’articulation avec d’autres dispositifs fiscaux existants devront être définies.

ii) exonération partielle de taxe professionnelle des établissements des DOM : une réduction pendant 10 ans dont 4 en sortie dégressive de la base taxable pour l’ensemble des établissements éligibles, avec un taux spécifique pour les établissements situés dans des zones ou des secteurs prioritaires.  Un plafond de réduction sera défini. Là encore, les règles relatives à l’articulation avec les dispositifs existants devront être précisées.
iii) exonération partielle de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les entreprises situées dans les DOM : une réduction pendant 10 ans dont 4 en sortie dégressive de la base taxable pour l’ensemble des entreprises éligibles, avec un taux spécifique dans les zones et secteurs privilégiés. 

III - La TVA non perçue récupérable (TVA NPR)
Sur la base du rapport d’audit de modernisation, il est proposé de simplifier et de clarifier ce dispositif dont la base juridique est incertaine et dont les effets économiques ont pu être discutés. 

Il s’agira de recentrer ce mécanisme sur les investissements et d’exclure les achats/reventes (stock, matières premières et consommables) et de le consolider au plan juridique. 

IV -  Les exonérations de cotisations de charges sociales
Le dispositif actuel exonère d'une part les entreprises appartenant à certains secteurs d'activités, et d'autre part, celles qui, en dehors de ces secteurs, emploient moins de 11 salariés (y compris le commerce). 

Il est proposé de procéder aux corrections qui s’avèrent nécessaires pour rendre le dispositif plus efficient et pour le recentrer sur l’objectif de soutien à l’emploi peu qualifié, en cohérence avec les objectifs des ZFGA. 

V -  Les mesures douanières 

Il est envisagé de compléter le dispositif par des mesures douanières. Elles viseraient à permettre aux DOM d’importer soit en franchise douanière, soit avec des taux réduits, des matières premières ou des produits semi-finis en provenance de pays tiers sur lesquels il subsiste encore d’importants droits de douanes. 

Il pourrait se concrétiser sur la base de la procédure du perfectionnement actif et de la transformation sous douanes.

Toutefois, l’inclusion de mesures douanières dans le dispositif ne pourra être envisagée que s’il apparaît, après expertise, qu’elles sont conformes au droit communautaire.

VI – Le logement social
Dans ce secteur, l'ensemble des départements d'outre-mer est en situation de crise. Il est nécessaire de mieux  répondre aux besoins de nos compatriotes d’outre-mer en matière de logement social et intermédiaire. Deux questions doivent être résolues : 

- le besoin de financement : une part non négligeable des investissements sont drainés vers des projets immobiliers peu adaptés à la demande locale, par la taille et par le prix. L’effort budgétaire de l’Etat doit être complété par des aides fiscales réformées pour orienter davantage l’investissement vers le secteur social ou intermédiaire.

Or, les mesures de défiscalisation en vigueur ont bénéficié prioritairement au secteur libre, avec des effets pervers notamment sur la spéculation foncière.

Ce dispositif doit être revu pour le réorienter vers le logement social de façon à le rendre plus attractif pour les investisseurs.

- la pénurie foncière : le projet présidentiel pour l’outre-mer comportera une incitation aux collectivités locales afin qu’elles développent une offre foncière suffisante pour accueillir des programmes de logements mixtes, combinant habitat social, intermédiaire et libre.

Le projet présidentiel favorisera en outre la remise sur le marché locatif des logements vacants, en levant les obstacles tenant à l’existence d’un grand nombre de propriétés indivises. Le phénomène de l'indivision  interdit en effet la remise de nombreux logements vacants sur le marché locatif. 

Cette politique en faveur du logement social suppose également une implication étroite des Maires pour mener une politique plus active de production de foncier aménagé.  

VII – Autres mesures

Outre les secteurs de la recherche-développement et du logement social évoqués plus haut, le dispositif de défiscalisation pourrait être revu, notamment sur la base du rapport d’audit de modernisation, sur les aspects suivants :

· secteur de la plaisance : l’effort de l’Etat est destiné en la matière à soutenir un secteur stratégique pour le développement touristique des Antilles. Une réflexion devra être menée sur l’opportunité de resserrer le dispositif au bénéfice des unités de navigation les plus aptes à répondre aux critères désormais exigeants de la clientèle touristique. Dans ce contexte, la défiscalisation des petites unités pourrait être considérée comme non pertinente, l’effort étant concentré sur la haute et la moyenne gamme ;

· l’acquisition de véhicules particuliers pourrait être exclue car ne répondant pas à l’objectif de la loi de programme.

En matière de défiscalisation, il sera tenu compte des observations de la CNELPOM afin d’améliorer, si nécessaire, les procédures d’instruction des dossiers.

Par ailleurs au titre des autres mesures, l’accès à la formation professionnelle qualifiante en métropole, ou dans l’Union européenne, lorsque la ressource n’est pas suffisante outre-mer, sera facilitée pour les jeunes ultramarins.

Enfin, il est souligné que le projet sera complété sur différents points importants dont l’objectif sera de faciliter l’activité économique et la vie des populations d’outre-mer. 

Les points concernés pourraient inclure notamment l’amélioration de la continuité territoriale, la réduction de la fracture numérique et la promotion des énergies renouvelables.

VIII - Le dispositif de suivi et d’évaluation des politiques mises en œuvre

L’objectif est de mettre en place un mécanisme de suivi et d’évaluation du nouveau dispositif permettant de rendre compte de son efficacité pour le développement de chaque région et de sa compétitivité dans son environnement régional.

* * *
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